
REPUBLIQUE FRANCAISE  
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 

 

DES DELIBERATIONS 

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Date de la convocation 

02.11.2009 

 

 

 

Date d'affichage 

 

 

 

 

N° 09/148 

L'an deux mille neuf et le neuf novembre à vingt heures quarante cinq, le 
Conseil Municipal de cette Commune s'est réuni, dans le lieu habituel de ses séances, sous 
la présidence de Monsieur Jacques LASSERRE, Maire. 
 

Présents : Mr LASSERRE, Mme BERTRAND, Mrs BOUDES, DELPOUX, Mmes BORELLO, 
COMBES, Mr CRESPO, Mme SABY, Mrs MARTY, RAYNAL, Mlle CARLES, Mr DE GUALY, 
Mme DESFARGES-CARRERE, Mr RASKOPF, Mme BORIES, Mr KOWALCZYK, Mme 
BONNÉ, Mr BÉNÉZECH, Mmes GALINIER, CHAILLET, Mrs BALOUP, BUONGIORNO, 
GALINIÉ, Melle PORTAL, Mr DELBES, Mme ESPIÉ. 
 
Absents : Mmes RAHOU, THUEL (excusées), Mr LE ROCH. 
 
Secrétaire : Mme GALINIER. 

 

Objet de la délibération 

 

 

MOTION SUR LE 

PROJET DE 

REFORME DE 

L'ORGANISATION 

TERRITORIALE 

 

 

 

 

 

Adopté à l'unanimité 

_______________ 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

 

Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités territoriales, 

 

Vu la proposition de motion élaborée par l'Association des petites villes de France, 

 

Considérant qu'en vertu de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et 

responsabilités locales, la commune constitue "le premier niveau de l'administration publique et le 

premier échelon de proximité" et qu'elle est au carrefour de toutes les préoccupations de nos 

concitoyens et des services publics dont ils ont besoin ; 

 

Considérant que le projet de loi de finances pour 2010, présenté par le gouvernement 

prévoit la suppression de la taxe professionnelle et que le texte relatif aux collectivités territoriales 

préparé par le Gouvernement prévoit de limiter la possibilité pour les départements et les régions de 

participer financièrement à des projets d'intérêt communal et de donner aux préfets le pouvoir de 

redessiner la carte de l'intercommunalité, éventuellement à l'encontre de la majorité des communes 

concernées ; 

 

Considérant que ces orientations font courir un risque de tarissement des ressources 

financières, de paralysie de l'action publique locale et de recentralisation du pouvoir, alors même que 

la décentralisation, fondée sur les principes de proximité et de responsabilité des conseils élus, dans 

les territoires, au plus près de la population, devrait, au contraire, être consolidée et amplifiée, et alors 

même que ces collectivités locales sont les architectes du cadre de vie de nos concitoyens et les 

garantes des investissements pour le futur, assurant les trois quarts des efforts publics dans ce domaine 

; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

APRES AVOIR DELIBERE 

 

AFFIRME son attachement indéfectible à la décentralisation, conçue comme la 

possibilité pour des conseils démocratiquement élus au plus près des besoins des concitoyens de 

mener les projets d'intérêt public local qu'ils ont librement identifiés ; 

 

FORMULE le vœu que le département et la région puissent continuer à apporter 

librement, dans le cadre de la solidarité territoriale, une contribution indispensable au financement des 

équipements et des projets municipaux ; 

 

 

 

 



 

 

 

EXPRIME son inquiétude de voir réduites les dotations versées par l'Etat, cette année, pour la plupart 

des collectivités locales et la taxe professionnelle remplacée par des impôts moins dynamiques, principalement acquittés 

par les ménages et sans que soit garantie une compensation intégrale et pérenne pour chaque commune ; 

 

SOUHAITE que la définition des périmètres des intercommunalités et la détermination des 

compétences qu'elles exercent demeurent fondées sur le libre choix des communes, en cohérence avec les orientations de 

la commission départementale de coopération intercommunale et faveur, notamment, de la solidarité entre territoires ; 

 

APPELLE le gouvernement et les parlementaires à engager une véritable réforme des finances locales 

et à renforcer les acquis de la décentralisation, la solidarité territoriale et le rôle primordial des communes dans la 

gestion des services publics de proximité et comme pilier de notre démocratie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour extrait conforme, 

SAINT-JUERY, le 12 février 2010 

Jacques LASSERRE 

Maire, 


